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coDâidératioDS qui démontrait rinjustice et les déplorables 
effets delà focillté que le Pouvoir laisse aux hommes avides 
de ramener. à leur profit actuel, des ressources publiques 
qull serait indispensable de ménager pour l'avenir. Je re- 
trace dans un premier paragraphe les abus obstinés du 
déboisement ; je ferai dans un second paragraphe quelques 
réflexions rapides sur le projet de reboisement. 

Au mois d'avril 1842^ j*adressais la pétition suivante à 
la Chambre des députés : 

A MESSIEURS LES DÉPUTES DE LA NATION FRANÇAISE, 

Un grandnombre de citoyens ^ charpentiers, menuisier s, charrons, 
tonneliers, cultivateurs et autres haHlanls de plusieurs commu- 
nes des cantons de Gorxt (Moselle), Vigneulles (Meuse) , Pont- 
à' Mousson, Domèvre-en-Baie et Thiaueourt{ll/kurthe), expri- 
ment le sentiment que partagent avec eux tous les habitants des 
mêmes communes, et généralement ceux du pays. 

Messieurs y 

Nous avons llionneur de vous exposer qu'il serait temps, 
plus que temps de mettre un terme à un abus déplorable 
qui détruit les éléments les plus essentiels de la prospérité 
publique, tandis que Messieurs les députés ont mission de 
chercher les moyens d'établir cette prospérité. 

Depuis longtemps on ne cesse de détruire les forets, ce 
qui n'a pour résultai que de satisfaire la cupidité de quel- 
ques spéculateurs égoïstes , en faisant monter à un prix 
énorme un objet de première néoesâté pour tous les ci- 
toyens, et en leur en imposant la privation. 

On continue de défricher, ce qui augmente le produit 
des coupes annuelles, et néanmoins le bois manque déjà 
pour le chauffage. A ce premier désordre s'en joint un 
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autre, que nous devons^ signaler également. L'administra- 
lion forestière ne fait presque plus de réserve dans les bois 
communaux ni dans les bois royaux , et cela lorsque les 
particuliers ne laissent pas d'arbres dans ceux qu'on leur 
a malheureusement vendus , ee qui contribue encore à 
masquer le déficit. Cependant, quoique Ton absorbe ainsi 
les ressources de Tavenir avec celles du présent^ nous trou- 
vons à grand*peine du bois pour les arts que nous exer- 
çons; et comme cet usage de tout abattre est suivi depuis 
environ quinze ans , il n'en restera plus après le même 
laps de temps ' . 

Nous venons donc vous demander, Messieurs, pour pro- 
téger au moins ce qui nous reste de forêts, une loi sérieuse 
que Ton ne puisse plus éluder facilement par divers moyens ; 
par exemple, en enoironnani le bois que Von veui déîrmre 
dune clôture quelconque , en livrant ce bois à la dépais- 
sance; une loi que Von ne remette pas à la discrétion du 
Ministre des finances, et, par là méme^ dans bien des 
cas, des personnes qui travaillent sous ses ordres ; une 
loi dont on ne puisse être dispensé, en faisant séjourner la 
demande de cette dispense dans les bureaux pendant six 
mois, sans qu'il vienne de réponse 

Sur le terrain qu'occupaient les forêts détruites s'élèvent 
de toutes parts des bâtiments d'exploitation, des usines qui 
c(»isomment bea^icoup de bois. Où en prendrons -nous 
donc. Messieurs? Il eût fallu y songer plus tôt. Il eût fallu 
prévenir les plaintes de la masse imprévoyante , qui ne 
comprend le mal que quand il est venu. 

Cette pétition fut signée de neuf eent soixante'dix-huii 
citoyens, parmi lesquels des maires, des conseillers muni- 

* Le bois de service est déjà d'une rareté désolanle^ les habi- 
tants de nos vignobles sont fort inquiets, ne sachant où en trouver 
pour des futailles. 



-- 7 — 

cipanx , des électeurs et même des éiigibies , et on aurait 
facilement recueilli un jdiiis grand nombre de sigoatures si 
on réttt jugé néeesaaire : tous signaient avec enthousiasme, 
regrettant que Ton n'eut pas l'idée de formuler ainsi par- 
tout, les plaintes généralement irépandues sur ce sujet , et 
témoignant une certaine iiKtigimlioi) de ce que , dans un 
Gouvernement qui se dit populaire , qui est d*origtne po- 
pulaire, on sacrifiât sônsi la masse à quelques individus. — 
A la suite de la pétition , on cita des faits , on syouta des 
notes qui enchérissent encore sur la pétition elle-même ; 
on dit, par exemple, que ce serait peu de ne plus accorder 
de permission de défricher, mais que Ton devrait encore 
révoquer toutes eeUes qui n'étaiaoït pas suivies de leur effet, 
parce que depuis Imigtemps toutes ces autorisations ne 
pouvaient être aeeordées que contrairement aux droits les 
plus sacrés. 

Des pétitions ausi^ énergiques furent adressées presqu'en 
même temps par le consdl municipal de Mîrecourt , par 
celui de Yittel ; il en partit du département de la Moselle 
et d'un grand nombre d'autres localités. Elles étaient lues 
dans les Chambres, on les trouvait bien fondées, puis elles 
allaient s'ensevelir dans les carKms du Ministre dont le 
pcmviHr illimité, en rendant iHusoire la loi forestière 
de 1827, est la cause d'une grande partie du mal. On 
écoutait un instant ces plaintes qu'il eût fallu • prévenir, 
puis on renvoyait les plaignants par devant cel^ qui kur 
dcmnait lieu de se plaindre. 

Cependam nous insistions ; deux ans et demi après la 
première pétitiiHfi , qui demeurait sans résultat , nous di- 
sions aux législateurs dans une autre : « Le résultat de 
» tant d'énei^iques réclamations a été leur renvc» au Mi- 
» nistre. Quel ren^de à un si grand mal! Depuis un grand 
» nombre d'années on réclame , et les abus sont allés tou- 
» jours croissant. 













.fltf^ 4y^ ^iP^ A^ <^ X 0r' 






>'\a>'^ ^.*^<^ <V»^<.* A^^IO^ 



<^^ 

..^e 





?f 






^ 



1 






V 



> 



• r 



/ 



* i^ 



.' ' » 



.^ 



1 



.; / 



.^. 



■ ' c 






,.^ 



r 






y^ ' 



A 



3 . 



:. 1 
. t 






V 



V' 



/ - 



■^,>,■'^ % 






\. 



V 



\ 






RETURN^O TO J; pj 
(W'AnCH. 1967 




«HMfM*i«M«MI«MI 



f> 



i 



a. 






'8;'J9p 

•jnoq'B''i op 's:jjoss9j :^îni{ 'sia « sïa puBJÔ — gj^g 

S3aniiOA 



A 



's^uepuad xnaQ 
'duiL'iaojod ans djn^uid^ 1 

\oviavy nv 9xum9g vj . — }^g 

aNHaaow aïooa 



> a, 




HNHaaow aïooa 

•siuupuad xnaQ 
"l9unqvo 9p 9y9og — ggg 

aN^aaow aiODa 

•|iBluaA9,p ainnaj 
'9jj9dmvyo 9i9,j — j^gg 

HNHaaow aïooa 



— 15 — 

truetioB de celles de l^Etat. Ces cent nrittions seront payés 
par les dtoyeDs les moms aisés , qui paieront , en outre , 
une prime annuelle aux antres, par suite de Vélévatiou 
que le- prix a subie déjà» et qu'il subira nécessairement en^ 
core. Les citoyens non propriétaires de bois ont donc payé 
seuls la partie de la dette nationale que Ton a voulu étein- 
dre par cette vente » et en laissant défricher , on les ran- 
çonne de plus en plus en faveur de la classe riche qui pos- 
sède le sol forestier. Vit-on jamais impdt plus inique ? Qui 
ne sait d'ailleurs combien les circonstances d'un grand 
nombre de permis de défrichement sont immorales? 

5^ Puisqiie noué en sommes là, que F Etat a vendu ses 
forêts en partie avec permission de les défricher, com- 
ment défendre aux parUculiers dPuser des leurs comme 
bon leur semblera ? 

L'Etat , sans doute, a commis une faute bien grave en 
aliénant une partie des forêts nationales; il ne devrait pas 
agir oonune ces industriels , dont le but est de faire de 
tout le plus d'argoat possible, et le plus tôt possible. 

Il devr«t se considérer toujours comme le conservateur 
né des ressources publiques, de tous les moyens d'existence 
el de grandeur nationale, c Vous ruineriez l'Etat , Mes- 
i^ieurs, en les "vendant (les forêts) au poids de l'or y etc., 
etc., » disait, en 1792 , H. Oiéron aux membres de l'As- 
semblée nationale, et, à cette époque critique, le bon sens 
et la considération de l'intérêt public empêchèrent de les 
vendre. 

8i l'Etat peut maintenir une réserve sur les bois particu- 
liers, en ne défrichant pas les forêts publiques, il ne perd 
assurément pas ce droit ^n améliorant la condition des 
propriétaires forestiers par la destruction des bois qui leur 
faisaient concurrence» Mais qui a profité de cette aliénation 
désastreuse de notre patrimoine à tous? Ne sont -ce pas , 
entre autres, certains députés qui en ont autorisé la vente ; 
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ne sQnl-ce pas cortaio^ électeurs iofloeiits ^ et, en géoéral, 
ceux <|ui possédajieiii^t d^ de» fotréis ? et e*esl ea faveur de 
ces Messieurs que I*oii vieat réelamer des droits, ea se fon- 
daiu sur de$ faits déplorables auxquels eux seids eot gar 
gué 1 On veut que , la loi de coosef vation étant ilhisoîre , 
oa ne pui$$e faire un blime de profiter 4e sa nuUté , à 
ceux-là mêmes que Ton peut en rendre responsables , à 
cause de la part qu*ils ont dans la puîssanee légiatative ; 
d'aiUeurs^ si l*Etat donne un mauvais exemple, peut-on le 
suivre consciencieusement? Ses prescriptions sont^Ues les 
sources uniques de Téquité? Est<3e que le brigaadage est 
mpral , dans les pays où U n*est pas rqurimé faute 4*one 
bonne police? 

V On est obtigé dHmfiarler m France , du bté, du 
bétail, etc.; ainsi, en rendant à CagrieuUure une putt- 
lie des terrains aujourd'hui anfverts de bois , ne fait- 
on pas une bonne opénuion ? 

Ceux qui présentent cette ol||eetim oubfieiH tfimk est 
obligé aussi dès maintenant, que Ton absorbe les ressour-- 
ces de Tavenir ayec celles du présent, d'iatrodutite en 
France du combustible et une grande quai^M de bois de 
construction* Est-il plus ssige de nous livrer à la merci des 
étrangers sous ces deux rapports que sous les autres? Ei^^ 
il prudent, surtout « de nous placer sous la dépendanee 
de FAngleterre et de la Russie, pour approvisionner nos 
chantiers de marine? Pour mol, U me sanble que si notre 
territoire ne pouvait nous fournir ces divers genres de 
provisions à la fois, il serait bien |4us fadte d-imp<Nrter des 
céréales^ Mais, si quelquefois nous sommes obligés d*aHer 
ayu dehors faire des provisions de blé, la France, à son 
tour, en fournit d'autres fois d'assez grandes quantités qui 
excèdent sa consommation, au lieu, qu'il faudra se procu^ 
rer à Tétranger des <tuantités de bois phis grandes <i*aBnée 
en année> La France y a acheté déjà en ÏH^ , suivant les 
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évaluations de la douane, pour 45,809,761 francs de bois 
de eofistmetion ou à: bnUer ; œia, avant rincendîe du 
MouriUon , avant les voles laits par les Chambres de fonds 
considérables pour améliorer notre marine. (Hi vient acheter 
maintenant le ehàcie de service, pour les ateliers de Paris, 
jusque dans les départements de TËst ; les quantités immen- 
ses qu*ont fournies les foréls défriebées et les forétaépaîsées 
d'arbres dans les eoalrées plus voisines étant épuisées. 

Ne coHwenIrU pas^ (gmAie^t'-on, de rendre à l'agrir 
culture tes ierrains que hn enlèpenê les eanau» et les 
ehemmê de fer? 

i^ On a fait valoir, pour fétabHssement de ees moyens 
de transport, Texislenoe de forêts, et d'usines qui consom- 
ment du bots, dont les produits s'écouleraient par là faei- 
lanent; 

^ U faut énerwément de bois poiur construire les rails^ 
ways, et il en faudra pour les entretenir. 

Les d^icheurs proftter<mt aussi de la cherté des grains 
cette année , pour plaider leur cause en parainant plaider 
celle des popukitions^ Celte cberté là même aecuse Tinutt- 
lilé du déboisement. On ne voit que trop, cette année 
même, qu'il n'apporte pas grand remède à la disette qui 
suit une mauvaise récolte. A un mal ptêsager, il ajouteun 
mal permanent, car une mdsson suit d'assez près une autre 
moisson ; mais quand les< forêts sentdéibiiites...... frémis* 

sons sur l'avenir ! 

D'ailieurs, en diminuant la surface forestière pour agran- 
dir le domaine de la eharrue, augmente-lHm la production 
des céréales? 

M. Dezelmeris, savant agronome et meminre du conseil 
gàiéral de la Dordogne, a prouvé, «tons des traités remar- 
quables, que ce ne sont pas les terres en culture qui man- 
quent en France, mais les bras pour les faire valoir, les 
bonnes méthodes pour les exploiter, et surtout les engrw 
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pour le» féeonder. On aggrave «es défauts de rizicul- 
ture, et l'on frappe de stérilUé une plus grande étendue 
de sel , en agrandissant la surfaice araMe aux dépens de la 
surfine forestière. Le sol 4\ine forêt produira pendant 
quelques années sans beaucoup de dépenses, puis il exi- 
gera, pour ne pas rester improductif, des soins dont il fau- 
dra priver d'autres terrains. A force de défricher, sous 
prétexte de conquérir des terres fécondes à la production 
des céréales, on Ta fait un grand nomlH'e de f<Ns sans dis- 
cernement; c'est le conseil général qui le constate, et des 
forêts, qui devaient être conservées, ont fait pUxee à des 
terrains improductifs et stériles*. 

Un honorable citoyen , en se plaignant que le Gouver- 
n^Kient n'accordait pas une protedton assee efficace aux 
bois des particuliers, et encourageait trop faiblement les 
idanlations, observait que, il n'y a pas longtemps, près 
d'une vaste étendue de terres incultes, on défrichait en 
même temps trois forêts à une Ueue du même point , 
sans égard atn mécontentements, ni aux clameurs des po- 
pulations v<Hsines ; ce qui ne laisse pas que d'être bien de 
nature à faire bénir le Gouvernement par ces popidaticms. 

5® Nous aurons bientôt de la houille ; oh ne s'en trouve 
pas mal en Angleterre^ 

Un passage du Moniteur des Eamc et Forêts^ dont je 
rapporterai ici qudques paroles, prouve que l'on ne s'y en 
trouve déjà pas si bien. « ... Malgré ses houiUères, malgré 
sa marine, qui lui conquiert des pays, où elle trouve le 
grand instrument de puissance qui lui mtmfiia, les ar- 
bres qui lui servent à construire ses vaisseaux, elle re- 
grette aujourd'hui ee dépeuplement inténeur dont les 
conséquences sont toujours fiinestes;*... Chaque année, 

* Les înlempéries occasionnées par le déboisement n'apportent- 
eUes pas aussi une triste compensation h la plus grande surface 
de terra cultivée ? 
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maintenant, te budget offre en Angteterre de fortes alloca- 
tions consacrées au reboisement. On a vu la reine, dans 
un voyage en Ecosse, placer elle-même un chêne et un 
pin chez lord Willough^by, et Ton se souvient que lord 
Shre^vsbury pria le duc de Bordeaux de planter cinq chê- 
nes devant la résidence du noble comte. £n Angleterre, 
on le voit, la royauté et Taristocratie veulent donc, avec 
raison, donner de Fimpulsion à cette salutaire et indispen-- 
sable mesure du reboisement. En France , on parle beau- 
coup de reboiser; mais personne ne donne Timpulsion, et, 
en attendant, on défriche de toutes parts. 

D'ailleurs , puisqu*il n*est pas nécessaire jusqu'à présent 
que les forêts cèdent la place aux plantes cultivées, pour- 
quoi forcer les pauvres à brûler de la houille pour satisfaire 
la cupidité des riches qui ccHitinueront de brûler du bois? 
Faut-jl aussi, pour augmenter Topuience de ces possesseurs 
de forêts, condamner des populations entières à traîner 
une malheureuse existence dans les entrailles de la terre , 
où un grand nombre de travailleurs périssent à chaque 
instant d'une manière si tragique? Fallait-il nous condamner 
à Fusagedela houille, afin de procurer d'immenses bénéfi- 
ces aux spécidateurs è qui on a livré nos forêts nationales? 

Bientéê, dit-on, les houillères verseront le combtisHble 
nécessaire à taules les usines. Encore faudrait-il qu'elles 
ne consommassent que cette espèce de combustible. Il s'é- 
leva, en 4855, un haut-fouraeau àChavigny, à deux lieues 
de Nancy; les habitants des communes voisines réclamè- 
rent vivement , craignant de voir augmenter la rareté du 
bois ; les industriels répondirent qu'ils n'emploieraient 
que du charbon fossile, et leiiaut-fourneau dévore deux 
cents litres de charbon végétal par heure. On vante aux 
populations , comme un bienfait , la construction actuelle 
d'une usine métallurgique près de celle-lè, et la construc- 
tion prochaine d'une troisième. On pourrait avoir du fer 
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de Belgique à bon marché , et stipuler en échange la di- 
minution des droits sur rentrée de nos yivs dans ce pays ; 
les maitres de forges et les propriétaires forestiers n*y trou- 
veraient pas leur compte, mais les vignerons et les consom- 
mateurs de boisy infiniment plus nombreux, y gagnerakait. 

6^ Enfin^ les particuliers n*auront plus d'intérêt à dé- 
truire leurs bois, et s'arrêteront tout naturellement 
quand C équilibre sera établi entre les produits des diffé* 
rentes espèces de propriété. 

Cette objection est celle que les défricheurs présentent 
ordinairement avec le plus de confiance. Mais pourquoi 
laisser venir les choses au point d'établir cet équilibre pour 
ôter la taitation de défricher, quand e*est contrante à Tin- 
térét giflerai, et qu*en maintenant Texceptlon, on ne viole 
aucun droit, comme nous l'avons démontré ? Non, Féqui* 
libre dont on parle ne serait pas un frein suffisant à la des- 
truction des forêts , car il y aura toujours des spéculateurs 
disposés à escompter l'avenir an profit du présent. — 
Quand une forêt bien aménagée rapporterait plus dans 
Tespace de temps nécessaire pour Fexploitation régulière 
que la même surface de tenre cultivée, l*égoisme, maladie 
de notre époque surtout , trouverait encore profit à la dé- 
fricher en s'emparant de ce qui devrait être réservé pour 
l'avenir, et en récoltant du colza ou des céréales là 
où le bois aurait dû croître encore quinze ou vingt ans. Le 
propre de Tégoïsme est de vouloir jouir personnellement 
et présentement. 

Puis, ne faut-il pas tenir compte des erreurs et des bizar^ 
reries de Tesprit humain trop^souvent entraîné, par Féven- 
tualité d*un bénéfice possible , à de fausses q>éculations 
dont les conséquences , en pareille matière , sont toujours 
irréparables? De nombreux terrains, autrefois couverts de 
futaies magnifiques , maintenant nus et stériles , sont là 
comme preuve trop évidente. 
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§11. 
RelloiBeiiient. 



Errmrs signalées sur ce chapitre. 

Mais on songe au reboisement , il est décidé en prin^ 
cipe. — Le meilleur moyen de guérir un mal, n'est-ce pas 
d'en arrêter d'abord les progrès ? d'empêcher, quand on le 
peut encore , qu'il n'étende ses ravages ? Le premier et le 
plus sûr moyen de reboiser, c'était de ne plus permettre 
le débdsement. N'est-ce pas une dérision de prêcher la 
nécessité du reboisement ; de consulter avec une grande 
apparence de soHieitude sur les moyens de l'opérer, et , 
tandis que l'on y trouve de grandes difficultés, que l'on en 
parle pendant des années avant de mettre la main à 
l'œuvre, et que l'on ne peut prévoir jusqu'à quel point on 
réussira , de laisser suivre son cours à cette dévastation 
sauvage, qui prive l'agriculture et un grand nombre d'in- 
dustries de leurs ressources indispensables , qui sacrifie la 
masse de la population à l'insatiable cupidité ou aux folles 
et malheureuses spéculations d'hommes qui veulent dé- 
vorer l'avenir au profit du présent? 

Il est vrai que l'on parait dispesé à permettre le défri- 
chement des plaines en reboisant les montagnes et les 
pentes , et c'est dans ce sens que l'on est parvenu à intro- 
duire dans la délibération du Congrès général du 29 mai 
1846, un amendement que^ par une ruse de guerre, on a 
empêché le rapporteur de combattre. 
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Pour que la prudence ne défendit pas d*en agir ainsi , il 
faudrait 1^ que les pentes fournissent une surface assez 
étendue pour suffire aux besoins du foyer et des nom- 
breuses professions où il faut du bois ; 2^ que ces forêts à 
venir et à peu près encore chimériques fussent en état de 
remplacer immédiatement les autres. Que ferons-nous, en 
effet , je vous demande , en aUendant que les pentes rem- 
placent les forêts des plaines ? Il faudra donc ajourner à 
cent ans la provision d'échalas pour nos vignes , à quel- 
ques siècles Fheureuse rencontre de poutres pour réparer 
nos maisons, de roues et de timons pour faire marcher 
nos chars , de douves pour nos cuves et nos tonneaux , de 
grosses pièces pour nos pressoirs et nos moulins ? Z"" Il 
importe surtout que les pentes soient boisées, sans doute ; 
leur dénûment est une cause de calamités ; mais ne faut- 
il des forêts que pour nous préserver du déluge ? N'est-ce 
pas dans les plaines que croissent les plus beaux arbres 
pour le service , et plus rapidement ? Il est d*ailleurs des 
bois de plaines, dont la destruction devient une grande ca- 
lamité par la pénurie qu'elle occasionne dans la contrée 
où ils étaient situés, par Taridité qu'elle y introduit et Tas- 
pect affligeant que présente ensuite Tborizon. 

Le conseil général de la Meurlbe , dont un grand nom- 
bre de membres sont propriétaires de forêts et défricheurs, 
en donnant à la question du Ministre une réponse faible^ 
hors de rapport avec les circonstances actuelles , rappela 
la délibération de Tannée précédente , où il est dit que le& 
communes pourraient élre contraintes à reboiser ceux 
de leurs terrains propres à être boisés. 

Il serait très-désirabte, sans doute, de voir ces^andes 
surfaces de terre nues et stériles, que Ton trouve sur beau- 
coup de territoires communaux , couvertes de futaies qui 
y croîtraient pour les besoins de Favenir, et qui exerce- 
raient déjà dans le présent une grande influence sur Tas- 
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pect pittoresque du pays, sur son état atmosphérique et 
sur le bien-être des populations rurales. 

Mais est-il juste que cette amélioration s*opère aux frais 
des communes? Ainsi les communes, et surtout les com- 
munes rurales, qui possèdent des terrains vagues, des ter- 
rains en pente, c'est-à-dire des agglomérations dliabitants, 
la plupart sans fortune , ayant déjà tant à souffrir pour le 
présent de la funeste complaisance avec laquelle le Gou- 
vernement a permis la dévastation des forêts, seraient en- 
core obligées de restituer aux générations futures les res- 
sources qu'on leur a enlevées, afin de satisfaire Tégoisme de 
quelques privilégiés ? Ainsi on vend à tel ou tel une forêt 
magnifique pour une somme qui peut être facilement cou- 
verte par la vente de quelques hectares seulement de la 
superficie; plus tard, le crédit d*un député qui doit son 
élection aux acquéreurs , obtient , pour ce bois , ou pour 
une partie , Tautorisation du défrichement, prohibé d'a- 
bord dans des vues d'intérêt général, on double, on triple 
donc le profit déjà si grand des spéculateurs. Et puis, alors, 
le Gouvernement forcerait les communes à procéder seules 
au reboisement , on laisserait arracher d'un côté le bois 
venu , présentant pour l'avenir des ressources positives , 
pour se livrer aux chances incertaines des plantations ac- 
tuelles, on enlèverait aux habitants de la campagne leurs 
terrains et leurs revenus pour boiser ces terrains ; et, à 
quelques pas de là , cent hectares dépouillés de la plus 
belle futaie du pays , futaie qui à elle seule produit à l'ac- 
quéreur trois fois le prix de l'adjudication, seraient défrichés 
sur la simple protection d'un député ou l'avis favorable 
d'un préfet, sans que cette nouvelle concession, d'une 
grande valeur pour celui qui Fobtient , rapportât un cen- 
time au Trésor? 

Non, cela ne doit pas être , si on a ejicore quelque souci 
de l'équité. Il faut reboiser, c'est incontestable : la justice 
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demanderait , sans doute , qu'on le fit aux frais de ceux à 
qui on a permis de spéculer sur le déboisement ; mais , si 
cela est impossible , que le Gouvernement reboise à ses 
frais, afin que les dévorants paient au moins une partie de 
cette opération avec les dévorés. 

Ces r^exions , d'une justesse évidente, auraient empê- 
ché M. Dupin , s'il les eût faites , de combattre au sein de 
TAcadémie des sciences morales et politiques , la question 
du reboisement des Alpes , aux frais de TEtat , au moins 
en partie. 

N*est-il pas juste que TEtat répare le mal qu'il a fait , 
d'autant plus qu'il le réparerait avec l'argent de ceux qui 
en souffrent, comme avec l'argent de ceux en faveur de 
qui les autres ont été spoliés? Ce raisonnement n'est peut- 
être pas applicable dans toute sa force aux Alpes comme 
aux autres localités , parce que les montagnards auraient 
eux-mêmes, dans leur stupide imprévoyance , dénudé leurs 
montagnes ; mais il est rigoureux pour presque toute la 
France, et Ton devrait au moins aux cantons dont les ha- 
bitants ont eux-mêmes exercé le vandalisme, dont ils sont 
les premières victimes, les lois et les sages règlements qui 
les auraient arrêtés. 



De ces considérations , solidement établies, je pense, se 
déduisent naturellement les conséquences suivantes^ 

i^ Le Pouvoir est en demeure de réformer le Code fo- 
restier , qui laisse pour ainsi dire le champ libre aux dé- 
fricheurs. Il eût été plus urgent de le réformer depuis 
longtemps déjà , qu*il ne l'est maintenant de réformer la 
législation sur les céréales pour obvier à un mal passager. 

2" Si Ton comprend enfin les intérêts des populations et 
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que l'on en veuille prendre quelque souci, on ne substituera 
pas à la loi illusoire de 1827 d'autres mesures insignifian- 
tes dont Fexpérience a bien fait justice. Le parti le plus sage 
et le plus juste était depuis longtemps, et à plus forte raison 
est aujourd'hui l'interdiction absolue de tout défrichement, 
comme l'ont demandé quatorze déparlements sur les 
quarante^leux qui , depuis plusieurs années , avaient dé- 
noncé l'abus, au moins pendant un certain nombre d'an- 
nées, jusqu'à ce que nous nous trouvions dans des circons- 
tances différentes. Ce serait une mesure complète et efficace, 
tandis que les demi-mesures continueront de n'aboutir à 
rien. Que si, après avoir dépouillé tant de terres peu pro- 
pres à la culture , sous prétexte qu'elles seraient excel- 
lentes, on démontrait que certains bois deviendraient des 
champs ou des prairies de bonne qualité, laissez déboiser ; 
mais quand on aura mis en nature de forêts d'autres ter- 
rains suffisants pour donner les mêmes quantités de bois 
de chauffage et de bois de service aux mêmes époques; 
pourvu , toutefois encore , que le déboisement ne puisse 
nuire aux circonstances atmosphériques de la localité, ni 
défigurer l'aspect du pays. Voilà bien ce qu'exige la jus- 
tice, ce qu'indique le bon sens , ou je ne sais plus ce qu'il 
faut entendre par ces mots. 

5*» Il faut reboiser : c'est une nécessité ; il serait temps 
de commencer ; depuis assez longtemps on en parle , on 
nomme des commissions , des inspecteurs , etc. ; si on ne 
peut contraindre à celle juste restitution, envers les géné- 
rations présentes et futures , les hommes à qui on les a sa- 
crifiées, cette réparation doit au moins être faite aux frais 
de l'Etat, afin qu'ils y contribuent avec les autres. 

Si le Pouvoir a raison de rester sourd à tant de remon- 
trances, à tant de réclamations, parties du sein des com- 
munes, des conseils municipaux, des conseils d'arron- 
dissement, des conseils généraux, et même du sein des 
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Chambres, nos devoirs envers lui consistent à lui répéter 
humblement ces deux vers si connus : 

Vous leur fîtes, Seigoeur, 
En les croquant, beaucoup d^honneur. 



Veuillez, Monsieur, agréer mes \Àen sincères salutations. 

HUMBERT. 



MMMi 



Thiaucourt, le 27 janvier 1847. 



^•••^ 



L'opuscule publié, en 1837, par M. Hun^rt , curé d'Hausson- 
ville , actuellement curé de Thiaucourt , sua le désastreux sts- 

TfeMB DU DÉPUCHEMENT DES FORÊTS EN FRANCE , a reçU , du tCmpS 

et des circonstances , un nouveau degré d'opportunité et de Jus- 
tesse. Il y en a quelques exemplaires, au prix de fr. 50 cent., 
chez MM. Sagnier et Bray^ libraires, rue des Sainis-Pères, 64, 
à Paris ; il s'en trouve aussi chez M. ThomaSf libraire, rue Saint- 
Nicolas , 31 , à Nancy , et à rimprimerie-librairie , rue du Ma- 
nège, 3. 



NAN(:T, Imprimerie île VAGNEK , rue du Manège , 3. 
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